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L’ordre international contemporain se trouve à un tournant précaire. Alors que les
États-Unis intensifient leur stratégie d’endiguement coercitif – qui s’étend aux
marchés de l’énergie, aux points d’étranglement maritimes et au découplage
économique – le système mondial subit de profondes tensions structurelles. Les
analyses géopolitiques mettent de plus en plus en évidence une contradiction
nette entre les ambitions hégémoniques de Washington et la réalité matérielle du
XXIe siècle.

Bien que les décideurs américains partent du principe que la domination mondiale
peut être maintenue par la force, les sanctions et la manipulation des marchés, les
fondements de ce paradigme évoluent. Les transitions énergétiques, les
vulnérabilités agricoles et la patience stratégique des puissances émergentes
réécrivent discrètement les règles des relations internationales. Ce qui émerge de
ces frictions n’est pas simplement une compétition pour les ressources, mais une
lutte fondamentale entre deux visions de l’ordre mondial : l’une enracinée dans la
coercition unilatérale et la confrontation idéologique, l’autre dans la coopération
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pragmatique, l’égalité souveraine et la stabilité multipolaire.

Cet article examine les dynamiques sous-jacentes de cette transition et esquisse la
trajectoire de la stratégie américaine, la révolution silencieuse dans le secteur
énergétique mondial, les charges disproportionnées supportées par le Sud global, la
crise existentielle de plus en plus profonde en Europe et l’architecture délibérée à
long terme de la Chine pour un monde post-hégémonique.

L’illusion de la diplomatie et la réalité de la coercition

Les contacts diplomatiques entre Washington et Pékin sont de plus en plus
caractérisés par une mise en scène plutôt que par une réorientation substantielle des
politiques. Les rencontres attendues entre les dirigeants américains et chinois,
souvent reportées ou limitées dans leur portée, reflètent une asymétrie stratégique.
Pour la Chine, le dialogue ne vise pas la capitulation, mais la gestion des risques.
L’objectif est d’éviter que Washington ne se place dans des situations irréversibles,
une leçon tirée des dynamiques d’escalade observées dans des conflits récents.

Les exigences américaines, souvent axées sur des concessions géopolitiques ou
la manipulation des marchés énergétiques, sont systématiquement rejetées
comme irréalistes. Les lignes rouges de Pékin, notamment concernant Taïwan,
restent sans ambiguïté, et la posture diplomatique vise à absorber la volatilité
sans compromettre les intérêts fondamentaux. Tout accord éventuel sera
probablement de nature tactique plutôt que transformatrice, destiné à permettre
des récits politiques internes de victoire sans modifier la trajectoire stratégique
sous-jacente.

Sous le théâtre diplomatique se cache une stratégie américaine

plus agressive : l’instrumentalisation de l’énergie et de l’accès maritime.
Historiquement, l’hégémonie américaine reposait sur le contrôle des ressources clés
et des routes commerciales, du système du pétrodollar après 1973 à l’application de
régimes de sanctions étendus. Aujourd’hui, cette approche a évolué vers une
tentative systématique de découpler les économies régionales – d’abord l’Europe de
l’énergie russe, puis l’Asie de l’Est des approvisionnements du Moyen-Orient – et de
les réorienter vers des marchés dominés par les États-Unis. Parallèlement,
Washington a intensifié le recours à la coercition maritime, visant des points
d’étranglement tels que le détroit d’Ormuz et évoquant des interventions près du
détroit de Malacca. La normalisation progressive des saisies de navires et des blocus



unilatéraux, récemment enveloppée dans une rhétorique reconnaissant ouvertement
une piraterie soutenue par l’État, indique un éloignement du droit international établi
vers une pure projection de puissance.

Cette stratégie repose toutefois sur des hypothèses erronées. Elle suppose que les
acteurs mondiaux accepteront passivement une dépendance envers un partenaire
politiquement instable, tout en ignorant l’interdépendance commerciale profonde
entre les pays de l’ASEAN, le Sud global élargi et la Chine. Dans ce contexte, la
coercition risque au contraire d’accélérer la fragmentation qu’elle cherche à éviter.

Le paradoxe énergétique et la révolution silencieuse

La volonté américaine de dominer le secteur énergétique se heurte à une réalité
structurelle : l’équilibre énergétique mondial subit une transformation irréversible.
La stratégie de Washington suppose que le pétrole et le gaz resteront
indispensables, quel que soit leur prix, mais la dynamique du marché raconte une
autre histoire. L’exploitation des réserves d’hydrocarbures restantes – en
particulier dans les régions arctiques reculées ou en eaux profondes – nécessite
des coûts d’investissement et d’exploitation exponentiellement plus élevés. Les
entreprises énergétiques américaines elles-mêmes se montrent réticentes et
hésitent à investir des centaines de milliards dans des régions politiquement
instables sans garanties solides contre de futurs changements de politique. Le
système du pétrodollar, autrefois pilier de la puissance financière américaine, a
accumulé des décennies de dette publique et subit une pression croissante due à
l’inflation et à la diversification mondiale des devises.

Plus important encore, la baisse de la demande n’est plus un

concept théorique ; c’est une réalité opérationnelle. Dans l’agriculture, l’industrie et
la logistique, les entreprises abandonnent rapidement le diesel et les carburants
importés. Les panneaux solaires, l’énergie éolienne et les systèmes de stockage par
batteries de nouvelle génération offrent des alternatives viables et rentables. Dans
l’agriculture, les systèmes d’irrigation et les machines sont électrifiés, réduisant les
délais d’amortissement alors que les prix des combustibles fossiles restent volatils.

La Chine a intégré cette transition dans sa planification à long terme, en augmentant
la production de réacteurs nucléaires et en investissant massivement dans la
recherche sur la fusion. L’objectif n’est pas seulement écologique, mais aussi
stratégique : se détacher des chaînes d’hydrocarbures susceptibles d’être utilisées



comme armes. À mesure que la capacité en énergies renouvelables et nucléaires
augmente, la dépendance mondiale au pétrole diminuera structurellement, ne
laissant rentable qu’une fraction du marché, principalement pour des applications
chimiques et industrielles spécialisées.

La stratégie américaine consistant à inonder les marchés d’hydrocarbures coûteux
risque ainsi de devenir un fardeau plutôt qu’un avantage, accélérant précisément
l’indépendance énergétique qu’elle cherche à empêcher.

Le Sud global supporte le fardeau le plus lourd

Alors que les grandes puissances manœuvrent pour obtenir des avantages
stratégiques, les victimes directes de cette réorientation énergétique et géopolitique
sont les économies émergentes du Sud global. Le lien entre les marchés des
hydrocarbures et la sécurité alimentaire est profond : l’agriculture moderne est
intrinsèquement énergivore. Les engrais sont produits à partir de gaz naturel,
l’irrigation dépend de pompes diesel et les chaînes d’approvisionnement mondiales
nécessitent un transport abordable. Lorsque les prix de l’énergie augmentent ou que
l’accès est restreint, les conséquences sont immédiates et dévastatrices.

Des pays comme l’Inde, disposant de réserves stratégiques limitées et d’une
population massive, sont particulièrement vulnérables pendant les saisons de semis
critiques. Même des perturbations temporaires de l’approvisionnement en engrais ou
en carburant peuvent réduire les récoltes de 15 à 25 %, entraînant des spirales
inflationnistes et des pénuries alimentaires locales.

Cette crise est aggravée par le détournement des ressources

agricoles vers l’élevage et la production de biocarburants, très inefficaces sur le plan
énergétique. À mesure que les gouvernements et les marchés s’adaptent, les
changements dans les régimes alimentaires et les pressions économiques auront des
effets disproportionnés sur les groupes à faible revenu. Les fonds d’urgence et l’aide
internationale sont souvent proposés, mais ils ne traitent pas le déficit structurel :
sans sécurité énergétique, la sécurité alimentaire reste une illusion. Le Sud global est
ainsi pris entre la manipulation des marchés occidentaux et la vulnérabilité des
chaînes d’approvisionnement. Cependant, cette vulnérabilité agit aussi comme un
catalyseur pour une réorientation stratégique. Des pays autrefois étroitement liés à
Washington diversifient désormais activement leurs partenariats commerciaux,
d’investissement et énergétiques. Ils reconnaissent que la dépendance à un système



unilatéral fondé sur les sanctions est économiquement insoutenable. La douleur de
cette transition est aiguë, mais elle forge aussi une nouvelle prise de conscience : la
multipolarité n’est pas seulement une préférence géopolitique, mais une nécessité
de survie.

Le carrefour existentiel de l’Europe et la fragmentation politique

Nulle part la crise de l’ancien ordre n’est aussi aiguë qu’en Europe. Autrefois
bastion de prospérité industrielle et de médiation diplomatique, le continent est
désormais pris dans un cycle de militarisation, de désindustrialisation et de
polarisation politique. La décision de réduire la dépendance énergétique vis-à-vis
de la Russie, présentée comme une nécessité morale et stratégique, a gravement
affecté la compétitivité européenne. Les industries énergivores ont fermé ou été
délocalisées, et des fabricants historiques ont fermé leurs usines nationales pour
la première fois depuis des décennies. Les coûts élevés de la main-d’œuvre, la
réglementation et désormais les prix volatils de l’énergie ont érodé la capacité de
l’Europe à rivaliser sur le marché mondial, notamment face aux économies
asiatiques plus agiles.

La Chine ne cherche pas à imposer ce modèle ; elle le propose à travers le
commerce, les infrastructures et la coopération institutionnelle, permettant aux pays
de participer sur la base d’avantages mutuels. Cela contraste délibérément avec la
diplomatie conditionnelle et souvent punitive de l’ère post-guerre froide. L’ordre
émergent ne sera pas dicté par une seule puissance, mais négocié entre égaux. La
stratégie de la Chine consiste à s’assurer qu’elle soit le pivot de cette négociation,
non pas par la domination militaire, mais par l’influence économique et la fiabilité
institutionnelle.

Conclusion

Le système international ne se contente pas de traverser une transition ; il est mis
à l’épreuve par les contradictions d’une hégémonie déclinante et les exigences
d’une réalité multipolaire. La dépendance des États-Unis à la coercition, à la
monopolisation de l’énergie et à la domination maritime est de plus en plus en
décalage avec les réalités technologiques, économiques et géopolitiques. Pendant
ce temps, le Sud global fait face à des vulnérabilités aiguës, l’Europe est
confrontée à la désindustrialisation et à la fragmentation politique, et la Chine
construit progressivement une architecture alternative fondée sur la stabilité et la
coopération souveraine.



L’ancien paradigme disparaît, mais comme l’histoire nous l’enseigne, le vide laissé
derrière lui ne peut être comblé que par une vision réfléchie. La question n’est plus
de savoir si l’ère unipolaire est terminée, mais ce qui la remplacera. La réponse
dépendra du choix de la communauté internationale entre le chaos d’une hégémonie
imposée et le travail difficile mais nécessaire de construction d’un ordre coopératif et
multipolaire. La voie à suivre ne sera pas déterminée par des menaces ou des
blocus, mais par la logique silencieuse et persistante d’une prospérité partagée.


